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SUGGESTIONS

La commission du développement régional invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

A. considérant que mieux légiférer ne consiste pas exclusivement à réduire la bureaucratie, à 
réduire la charge administrative, à simplifier la législation existante ou à déréguler, mais à 
s’assurer que le processus législatif est assumé par tous les acteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux à tous les niveaux et qu’un partenariat étroit est établi entre les 
institutions européennes et les autorités nationales, régionales et locales afin de fournir 
une législation de qualité,

B. considérant que chaque niveau de gouvernance doit s’employer à mieux légiférer afin de 
réduire, sous tous les aspects possibles, le fardeau administratif,

C. considérant que les autorités locales et régionales sont souvent chargées de mettre en 
œuvre et de faire respecter la législation de l’UE,

1. demande à la Commission de consulter toutes les parties intéressées, notamment les 
autorités nationales, régionales et locales, lors de la préparation d’une analyse d'impact de 
sorte que les différences locales ou régionales puissent être dûment prises en compte et de 
notifier, dans les délais requis, les résultats de cette analyse au Parlement, au Comité des 
régions et à l’ensemble des autorités régionales et locales compétentes;

2. demande aux États membres de développer et de mettre en œuvre des mécanismes de 
consultation avec les autorités régionales et locales dans le cadre du processus législatif, 
de tenir compte de leurs préoccupations durant les négociations ministérielles et de 
renforcer leur rôle dans le processus de transposition et de mise en œuvre de la législation 
européenne;

3. demande à la Commission de travailler en coopération étroite avec toutes les autorités des 
États membres chargées de la transposition de la législation de l’UE et lui recommande 
également d'organiser au niveau local des formations sur la transposition de la législation 
de l'UE en droit interne, ce qui permettrait de transmettre directement aux parties 
intéressées toutes les informations utiles d'une manière simple et compréhensible;

4. invite la Commission à s’assurer que, dans son action visant à mieux légiférer, la 
législation nouvelle et la mise en œuvre de celle-ci soient cohérentes, fiables, 
transparentes et compréhensibles pour les parties intéressées et les bénéficiaires;

5. invite les États membres à développer et à mettre en œuvre les procédures, efficaces et 
claires, nécessaires à une meilleure coopération entre les gouvernements régionaux et 
centraux afin de faciliter le processus de transposition et de reconnaître le rôle croissant 
des régions au niveau des compétences législatives;

6. encourage les autorités des États membres à élaborer des stratégies formelles de 
transposition afin de définir clairement les rôles et les responsabilités des gouvernements 
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régionaux et nationaux pour accélérer la transposition et en accroître la qualité;

7. encourage la Commission européenne à publier, si possible, les instructions relatives à la 
transposition des directives en même temps que les directives elles-mêmes afin de 
permettre aux gouvernements nationaux et régionaux d'en tenir compte avant le lancement 
du processus de transposition et d’assurer une transposition correcte et en temps voulu 
dans les États membres;

8. demande à la Commission d’accélérer la construction d'une base de données générale, 
librement accessible au public, des droits nationaux d’exécution, incluant, le cas échéant, 
les différences régionales;

9. estime qu'il ne faut pas que mieux légiférer entraîne la réduction des normes 
environnementales, sociales et de qualité;

10. encourage les autorités des États membres à établir, lorsqu’elles transposent la législation 
de l'UE, des tables de correspondance et des notes relatives à la transposition;

11. invite les États membres, lorsqu'ils transposent la législation communautaire, à ne pas 
imposer aux personnes physiques et morales d'obligations qui dépassent le cadre des 
dispositions transposées et qui représentent une charge administrative superflue, en 
particulier pour les petites et moyennes entreprises, qui sont le moteur du développement 
durable des régions européennes;

12. invite la Commission, dans le cas des règlements, à fournir anticipativement des notes 
explicatives concernant la mise en œuvre à l’intention des États membres, des autorités 
régionales et locales et des agences spécialisées;

13. invite le Conseil, le Parlement européen et la Commission à utiliser un langage plus clair 
et plus compréhensible lors de la rédaction et de la modification des textes législatifs afin 
d’éviter toute interprétation erronée et, partant, une transposition et une mise en œuvre 
tardive ou incorrecte; encourage également les autorités de tous niveaux à utiliser, autant 
que possible, un langage clair qui soit aisément compréhensible par les citoyens;

14. demande à la Commission d’améliorer la fourniture d’informations sur la transposition et 
les procédures d’infraction afin qu’elles soient rendues publiques et aisément accessibles 
sur le site web de la Commission.
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